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Projet -

Objet Adopter le règlement numéro RCA08-08-0001-145 modifiant le règlement 
numéro RCA08-08-0001 sur le zonage et le règlement numéro 1054-5 
modifiant le règlement numéro 1054 sur les dérogations mineures de 
manière à modifier diverses dispositions

Contenu

 Contexte

La modification du règlement RCA08-08-0001 sur le zonage et du règlement 1054 sur les dérogations 
mineures s'avère nécessaire afin de clarifier des ambiguïtés relevées dans le libellé de certains articles et 
d'ajuster certaines dispositions recensées au cours des dernières années et qui posent un problème 
d’application. Les règlements permettront d’actualiser certaines normes désuètes, de corriger des erreurs 
de transcription et d’ajuster le délai de validité des résolutions de dérogations mineures.

 Décision(s) antérieure(s)

 Description

Dans le règlement RCA08-08-0001-145, la DAUSE propose de modifier certaines normes relatives au rè
glement RCA08-08-0001 sur le zonage, tandis que dans le règlement 1054-5, la DAUSE souhaite ajuster 
le délai de validité des résolutions de dérogations mineures dans le règlement 1054 sur les dérogations 
mineures. 

En annexe le « Tableau synthèse règlements RCA08-08-0001-145 et 1054-5 », regroupe les éléments à 
ajuster ainsi que leur justification. 

Le règlement vise à :

· Régir les usages de recherche ou de développement scientifique par code d'usages afin d'éviter 
les ambiguïtés;

· Ajouter au lexique terminologique la définition de ''véhicule lourd'', d''oriflamme'' et de ''plan 
principal de façade''; 

· Augmenter la largeur minimale des bandes séparatrices dans les espaces de stationnement visés 
par l'article 3.7.9; 

· Mettre à jour les normes de sécurité pour les piscines, en conformité avec la Loi provinciale en 
vigueur;

· Limiter aux seuls cas de projets d'ensemble la possibilité d'ériger plus d'un bâtiment principal sur 



un même terrain;

· Préciser les normes d'accès pour les logements en sous-sol; 

· Modifier certains libellés d'articles afin d'en faciliter la compréhension;

· Réduire la largeur de certains accès véhiculaires;

· Augmenter la durée de pose permise pour une enseigne temporaire pour une vente d'entrepôt;

· Préciser que les dispositions de l'article 5.46 (superficie réservée aux bureaux dans les grappes 
industrielles) s’appliquent seulement aux nouvelles constructions ou aux agrandissements;

· Retirer des PIIA certains types de travaux et de constructions;

· Préciser certaines dispositions relatives aux droits acquis dans le chapitre 10;

· Effectuer des corrections administratives mineures dans certains articles et grilles des usages et 
normes;

· Augmenter le délai de validité d'une résolution accordant une dérogation mineure dans le 
Règlement 1054 sur les dérogations mineures.

 Justification

La DAUSE recommande les diverses modifications proposées pour le règlement RCA08-08-0001 et le 
règlement 1054 de manière à améliorer l'application réglementaire et à actualiser certaines normes.

 Aspect (s) financier(s)

 Montréal  2030

 Impact(s) majeur(s)

 Impact(s) lié(s) à la COVID -19

L’arrondissement de Saint-Laurent souhaite poursuivre la procédure d’adoption des projets de règlements 
approuvant le Règlement RCA08-08-0001-145, conformément aux règles de l’arrêté ministériel 2020-033 
du 7 mai 2020, notamment en remplaçant l’assemblée publique de consultation prescrite par la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (article 125 RLRQ, c. A-19.1) par une consultation écrite d’une durée de 15 
jours ainsi qu’en apportant les adaptations nécessaires aux procédures référendaires, notamment en 
établissant des processus à distance d’enregistrement des personnes habiles à voter et, le cas échéant, 
en organisant la tenue de référendums par correspondance, selon les modalités prévues par le 
Règlement sur le vote par correspondance (chapitre E-2.2, r.3).

La procédure de remplacement de la consultation publique par une consultation écrite

Le projet de règlement visé par le présent sommaire aurait fait l’objet, en temps normal, d’une assemblée 
publique de consultation, tel que prescrit par l’article 124 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme  
(RLRQ, c. A-19.1).

Or, depuis le 13 mars 2020, le gouvernement du Québec a décrété l'état d'urgence sanitaire sur tout le 
territoire québécois par le décret numéro 177-2020. Depuis cette date, ce décret a été renouvelé en 
continu par des décrets subséquents qui habilitent le ministre de la Santé et des Services sociaux à 
ordonner toute mesure nécessaire pour protéger la santé de la population. 

Dans le contexte de la gestion de crise entourant le coronavirus (COVID-19), la ministre de la Santé et 
des Services sociaux a signé le 22 mars 2020 l’arrêté ministériel 2020-008 qui a ensuite été modifié par 
l’arrêté ministériel 2020-033 du 7 mai 2020. 



L’arrêté ministériel 2020-033 du 7 mai 2020 prévoit notamment : 

« Que toute procédure autre que référendaire qui fait partie du processus décisionnel d’un organisme 
municipal et qui implique le déplacement ou le rassemblement de citoyens soit suspendue, sauf si le 
conseil en décide autrement... [l]a procédure doit être remplacée par une consultation écrite d’une durée 
de 15 jours, annoncée au préalable par un avis public; »

L’arrondissement compte donc se prévaloir de la procédure de remplacement prévue à l'arrêté ministériel 
2020-033 et tenir une consultation écrite d’une durée de 15 jours en remplacement de l’assemblée 
publique de consultation prévue par la Loi sur l’aménagement et l'urbanisme. Un avis public à cet effet 
sera diffusé une semaine avant le début de la consultation écrite. Les citoyennes et citoyens disposeront 
d’un délai de 15 jours pour transmettre leurs commentaires écrits, par courriel ou par la poste. 

Les commentaires reçus et les réponses fournies par l’arrondissement seront colligés dans un rapport de 
consultation écrite, lequel fera partie du dossier décisionnel soumis au conseil d’arrondissement. De plus, 
une assemblée de présentation publique virtuelle webdiffusée se tiendra quelques jours avant que le 
dossier ne soit soumis au conseil d’arrondissement. 

La procédure d’approbation référendaire

Selon la loi, la résolution visée par le présent sommaire décisionnel aurait été soumise, en temps normal, 
à la procédure d’approbation référendaire prévue aux articles 124 à 137, 137.2 à 137.5 et 137.15 de la Loi 
sur l’aménagement et l’urbanisme et aux articles 517 (référendum consultatif), 518 à 531 (personne habile 
à voter), 532 à 559 (procédure d’enregistrement des personnes habiles à voter), 560 à 565 (liste 
référendaire) et 566 à 579 (scrutin référendaire) de la Loi sur les élections et référendums dans les 
municipalités  (RLRQ, c. E-2.2).

L’arrêté ministériel 2020-033 du 7 mai 2020 évoqué précédemment prévoit notamment: 
« Que toute procédure référendaire soit suspendue, sauf si le conseil en décide autrement, auquel cas 
elle doit se dérouler en apportant toute adaptation nécessaire afin d’empêcher le déplacement et le 
rassemblement de citoyens, dont les suivantes :

1º la procédure d’enregistrement des personnes habiles à voter est d’une durée de 15 jours et la 
transmission de demandes écrites à la municipalité tient lieu de registre;

2º un scrutin référendaire doit se dérouler selon les modalités prévues par le Règlement sur le vote par 
correspondance (chapitre E-2.2, r.3), et ce, pour toutes les personnes habiles à voter et sans formalités 
préalables;

3º le jour du scrutin est fixé aux seules fins de l’application des délais concernant le déroulement du 
référendum et la période pour l’exercice du vote par correspondance se termine à 16h30 le septième jour 
suivant le jour du scrutin.

L’arrondissement de Saint-Laurent souhaite donc poursuivre la procédure d’adoption du projet de 
règlement et ainsi apporter, conformément à l'arrêté ministériel 2020-033, les adaptations nécessaires à 
la procédure référendaire, notamment en établissant un processus à distance d’enregistrement des 
personnes habiles à voter et, le cas échéant, en organisant la tenue d’un référendum par 
correspondance, selon les modalités prévues par le Règlement sur le vote par correspondance (chapitre 
E-2.2, r.3).

 Opération(s) de communication

 Calendrier et étape (s) subséquente (s)

RCA08-08-0001-145
Adoption du premier projet de règlement: 5 octobre 2021
Avis de motion: 5 octobre 2021
Avis public d'assemblée de consultation publique : 3 novembre 2021



Consultation écrite de 15 jours: du 3 au 17 novembre 2021
Présentation publique virtuelle (facultative): date à venir novembre 2021
Second projet de règlement: 7 décembre 2021
Avis sur les demandes de tenue de registre: 8 décembre 2021
Réception des demandes de tenue de registre: 8 au 22 décembre 2021
Adoption du règlement (si pas de procédure référendaire): 11 janvier 2022

Entrée en vigueur: Février 2022  (selon réception du certificat de conformité) 

1054-5
Adoption du premier projet de règlement: 5 octobre 2021
Consultation écrite de 15 jours (facultative): du 13 au 27 octobre 2021
Présentation publique virtuelle (facultative): date à venir octobre 2021
Avis de motion: 5 octobre 2021
Adoption du règlement (si pas de procédure référendaire): 7 décembre 2021

Entrée en vigueur: Janvier 2022  (selon réception du certificat de conformité)

 Conformité aux politiques , aux règlements et aux encadrements administratifs

Validation
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Modifiant le règlement numéro RCA08-08-0001 sur le zonage applicable à l’arrondissement de Saint-
Laurent. 

ATTENDU qu'un premier projet de règlement portant le numéro RCA08-08-0001-145 a été adopté à 
la séance ordinaire du conseil d’arrondissement tenue le 5 octobre 2021; 

ATTENDU qu’un avis de motion du présent règlement a été donné par le      , à la séance ordinaire 
du Conseil d’arrondissement tenue le 5 octobre 2021; 

ATTENDU qu’une assemblée publique de consultation écrite a été tenue du       inclusivement; 

ATTENDU qu'un second projet de règlement portant le numéro RCA08-08-0001-145 a été adopté à la 
séance ordinaire du conseil d’arrondissement tenue le      ; 
 

À CES CAUSES, il est par le présent règlement statué et ordonné par le Conseil d’arrondissement ce 
qui suit : 

 

N/Réf. 1. L’amendement numéro RCA08-08-0001-131 est modifié, à l’article 1, par la correction du 
numéro « 39 » par le numéro « 49 ». 

 

N/Réf. 2. Le deuxième alinéa de l’article 1.11.7.5 « Rapport » est modifié : 
 

Par le remplacement de l’expression « 1 décimale » par « 2 décimales » ; 
 
Par le remplacement de l’expression « deuxième décimale » par « troisième décimale » ;  
 
Par le remplacement de l’expression « (exemple : 1,08 doit être arrondie à 1,1) » par « (exemple 
: 1,475 doit être arrondie à 1,48) ».  

 

Réf. 3. Le deuxième alinéa de l’article 2.1.5.2 « Commerce de gros (i2) » est modifié par l’abrogation 
des mots suivants : « En plus des usages dont l’activité principale est la recherche ou le 
développement scientifique, expérimental ou technologique, la formation ou l’éducation ou 
l’administration (siège social ou régional) d’entreprises, ».  

 
Réf. 4. L’article 2.1.5.3 « Manufacturière (i3) » est modifié :  

Au deuxième alinéa, par l’abrogation des mots suivants : « En plus des usages dont l’activité 
principale est la recherche ou le développement scientifique, expérimental ou technologique, la 
formation ou l’éducation ou l’administration (siège social ou régional) d’entreprises, » ;  
 

  Au paragraphe 1o du deuxième alinéa, par l’ajout, à la suite du sous-paragraphe 36, du sous-
paragraphe suivant : « 37 établissement de recherche et de développement (relatif à des produits, 
marchandises ou matériaux faisant l'objet de la présente classe générique). »;  

 
  Au paragraphe 2o du deuxième alinéa, par l’ajout, à la suite du sous-paragraphe 35, du sous-

paragraphe suivant : « 36 établissement de recherche et de développement (relatif à des produits, 
marchandises ou matériaux faisant l'objet de la présente classe générique). ». 

 
Réf. 5. L’article 2.1.5.4 « Transport et construction (i4) » est modifié :  

Au deuxième alinéa, par l’abrogation des mots suivants : « En plus des usages dont l’activité 
principale est la recherche ou le développement scientifique, expérimental ou technologique, la 
formation ou l’éducation ou l’administration (siège social ou régional) d’entreprises, » ;  
 
Au paragraphe 1o du deuxième alinéa, par l’ajout, à la suite du sous-paragraphe 49, du sous-
paragraphe suivant : « 50 établissement de recherche et de développement (relatif à des produits, 
marchandises ou matériaux faisant l'objet de la présente classe générique). » ; 
 
Au paragraphe 2o du deuxième alinéa, par l’ajout, à la suite du sous-paragraphe 08, du sous-
paragraphe suivant : « 09 établissement de recherche et de développement (relatif à des produits, 
des machineries, des équipements ou des véhicules lourds faisant l'objet de la présente classe 
générique). » ; 
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Au paragraphe 3o du deuxième alinéa, par l’abrogation des mots suivants : « d'une masse nette 
supérieure à 2500 kilogrammes » ;  
 
Au paragraphe 3o du deuxième alinéa, par l’ajout, à la suite du sous-paragraphe 18, du sous-
paragraphe suivant : « 19 établissement de recherche et de développement (relatif à des produits, 
des machineries, des équipements ou des véhicules lourds faisant l'objet de la présente classe 
générique). ».  
 

Réf. 6. L’article 2.1.5.5 « Produits chimiques et pétroliers (i5) » est modifié :  
 

Au deuxième alinéa, par l’abrogation des mots suivants : « En plus des usages dont l’activité 
principale est la recherche ou le développement scientifique, expérimental ou technologique, la 
formation ou l’éducation ou l’administration (siège social ou régional) d’entreprises, » ;  
 
Au paragraphe 1o du deuxième alinéa, par l’ajout, à la suite du sous-paragraphe 36, du sous-
paragraphe suivant : « 37 établissement de recherche et de développement (relatif à des produits, 
marchandises ou matériaux faisant l'objet de la présente classe générique). » ; 
 
Au paragraphe 2o du deuxième alinéa, par l’ajout, à la suite du sous-paragraphe 19, du sous-
paragraphe suivant : « 20 établissement de recherche et de développement (relatif à des produits, 
marchandises ou matériaux faisant l'objet de la présente classe générique). ». 

 
Réf. 7. L’article 2.1.5.6 « Primaire et de récupération (i6) » est modifié :  

Au deuxième alinéa, par l’abrogation des mots suivants : « En plus des usages dont l’activité 
principale est la recherche ou le développement scientifique, expérimental ou technologique, la 
formation ou l’éducation ou l’administration (siège social ou régional) d’entreprises, » ;  
 
Au paragraphe 1o du deuxième alinéa, par l’ajout, à la suite du sous-paragraphe 09, du sous-
paragraphe suivant : « 10 établissement de recherche et de développement (relatif à des produits, 
marchandises ou matériaux faisant l'objet de la présente classe générique). » ; 
 
Au paragraphe 2o du deuxième alinéa, par l’ajout, à la suite du sous-paragraphe 12, du sous-
paragraphe suivant : « 13 établissement de recherche et de développement (relatif à des produits, 
marchandises ou matériaux faisant l'objet de la présente classe générique). ». 

 
Réf. 8. L’article 3.7.9.2 « Plantation dans les bouts d'allées et les bandes séparatrices » est modifié :  

  Au premier alinéa, par le remplacement de la mesure « 3 mètres » par la mesure « 3,30 mètres » ;  

  Au premier alinéa, à la fin de la phrase, par l’ajout de la référence au schéma « 3.7.9.2 C » ; 

  Au deuxième alinéa, à la suite du paragraphe 2o, par l’ajout du paragraphe suivant : « La fosse 
de plantation doit avoir une largeur d’au moins 3 mètres » ;  

  Aux paragraphes du deuxième alinéa, par l’ajout de points-virgules à la fin des libellés ;  

  À la fin de l’article, par le remplacement de la mesure « 3 m » par « 3,3 m » dans le schéma 
3.7.9.2.B ; 

  À la fin de l’article, par l’ajout du schéma 3.7.9.2.C suivant : 
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N/Réf. 9. Le deuxième alinéa de l’article 3.12 « PISCINE » est modifié par le remplacement du 
paragraphe 4o par le paragraphe suivant :  

  « Aucun appareil ou accessoire de piscine ainsi qu’aucune structure ni équipement fixe 
susceptibles d’être utilisés pour grimper par-dessus la paroi d’une piscine ou d’une clôture ne 
doivent être installés à moins de 1 mètre de celle-ci. ».  

 

N/Réf. 10. L’article 3.12.1 « La clôture de sécurité entourant une piscine privée » est modifié :  

  Au paragraphe 5o du premier alinéa, à la suite des mots « ou que l’ouverture », par l’ajout des 
mots suivants : « soit située à une hauteur minimale de 3 mètres et » ; 

  Au paragraphe 6o du premier alinéa, à la suite de la première phrase, par l’ajout de la phrase 
suivante : « Un dispositif de sécurité passif peut être installé du côté extérieur de la clôture s’il 
se situe à une hauteur minimale de 1,5 mètre par rapport au sol. » ; 

  À la suite du paragraphe 6o du premier alinéa, de l’ajout du paragraphe suivant : « Une clôture 
en mailles de fer dont la largeur est de plus de 30 millimètres doit être lattée. ». 

 

N/Réf. 11. L’article 3.12.5 « Normes pour certains équipements de piscine privée » est modifié par le 
remplacement des mots « dans les conditions suivantes » et des paragraphes 1o à 3o par les mots 
« s’il respecte les exigences du règlement provincial en vigueur ».  

 
N/Réf. 12. L’article 3.18 « ÉQUIPEMENT MÉCANIQUE » est modifié par l’ajout, à la suite au deuxième 

alinéa, du troisième alinéa suivant :   

« Malgré toute disposition contraire énoncée aux chapitres 8 et 9 du présent Règlement, un 
appareil de ventilation peut être localisé de façon à être visible des rues publiques s’il est de la 
même couleur que le revêtement extérieur adjacent ». 
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Réf. 13. L’article 3.25 « NOMBRE DE BÂTIMENT PRINCIPAL PAR TERRAIN » est modifié par 

l’abrogation des mots « ou d’une copropriété divise ».  
 
Réf. 14. L’article 4.1.1.1 « Logement supplémentaire au sous-sol des habitations bifamiliales et 

multiplex » est modifié par l’ajout, à la suite du paragraphe 7o, des paragraphes suivants :  

  « 8o l’entrée principale à un logement supplémentaire au sous-sol n’est pas autorisée sur le mur 
arrière du bâtiment ;  

  9o une allée piétonne pavée doit être aménagée à partir de la voie publique jusqu’à la porte 
d’accès au logement. ».  

 
Réf. 15. L’article 4.1.3.6 « Remise extérieure pour une habitation unifamiliale jumelée ou contigüe 

» est modifié :   
   
  Par le remplacement de la phrase « La remise peut être localisée, en cour et marge latérale sur la 

face extérieure du mur arrière ou adjacente à une clôture » par la phrase suivante : « La remise 
doit être localisée en cour arrière ou latérale. ».  

 
  Par l’ajout d’une numérotation afin de diviser chaque disposition du libellé de l’article en 

paragraphes distincts :  
 
« Pour une habitation, de la classe d’usage unifamilial h1, jumelée ou contiguë, en plus du 
bâtiment servant au remisage de l’équipement de jardin, une remise extérieure est autorisée selon 
les conditions suivantes :  

 
1o La remise doit avoir une superficie maximale de 2 mètres carrés ; 

 
2o La remise doit être localisée en cour arrière ou latérale ; 

 
3o La remise peut être localisée sur la ligne mitoyenne des propriétés ;  

 
  4o La remise doit être recouverte de clin de bois. ». 
 
Réf. 16. L’article 4.1.10 « Accès véhiculaire, voie véhiculaire et pavage véhiculaire » est modifié, par 

l’ajout, à la suite du paragraphe 8o, du paragraphe suivant:  
 

« 9o pour une habitation de la classe d’usages bifamiliale (H2), multiplex (H3), la largeur 
minimale peut être de 4 mètres dans le cas d’un accès véhiculaire, d’une voie véhiculaire et d’une 
ouverture véhiculaire conduisant à un espace de stationnement en sous-sol ; ». 

 
N/Réf. 17. L’article 4.4.13 « Usage accessoire temporaire pour des fins de vente au détail (vente 

d’entrepôt) » est modifié, au paragraphe 3o, par le remplacement du sous-paragraphe b) par le 
sous-paragraphe suivant :  

 
  « b) elle doit être installée au plus tôt 2 jours avant la vente et enlevée au plus tard 2 jours après 

la fin de la vente. ». 
 
N/Réf. 18. Le deuxième alinéa de l’article 5.46 « Terrain industriel adjacent à une autoroute, à une voie 

de service ou à une artère » est modifié par l’ajout, au début de la deuxième phrase, des mots 
suivants :   

 
  « Dans le cas d’une nouvelle construction ou d’un agrandissement, ».  
 

N/Réf. 19. Le premier alinéa de l’article 7.18.4 « MATÉRIAU AUTORISÉ POUR UNE ENSEIGNE » 
est modifié par l’ajout, à la suite du paragraphe 7o, par le paragraphe suivant :  

  « un matériau souple synthétique ou en toile pour une oriflamme. ». 
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N/Réf. 20. Le paragraphe 4° du premier alinéa de l’article 8.32.1 « Permis assujettis au P.I.I.A. » est 
modifié par l’ajout, à la suite du mot « extérieures », des mots suivants : 

« , à l’exception des travaux visant l’ajout d’un quai de chargement lorsqu’un ou plusieurs quais 
de chargement sont déjà présents sur le même mur extérieur d’un bâtiment. ». 

 

N/Réf. 21. Le paragraphe 6° du premier alinéa de l’article 8.55.1 « Permis assujettis au P.I.I.A. » est 
modifié par l’ajout, à la suite du mot « chargement », des mots suivants : 

« , à l’exception des travaux visant l’ajout d’un quai de chargement lorsqu’un ou plusieurs quais 
de chargement sont déjà présents sur le même mur extérieur d’un bâtiment. ». 

 
N/Réf. 22. Le paragraphe 7° du premier alinéa de l’article 9.1.1 « Permis assujettis au P.I.I.A. » est 

modifié par l’ajout, à la suite du mot « balcon », des mots suivants : 

« visible de la voie publique. ». 
 

N/Réf. 23. Le paragraphe 2° du premier alinéa de l’article 9.4.2 « Objectif et critères applicables à 
l'implantation d’un nouveau bâtiment ou d’un agrandissement » est modifié par l’ajout, à la 
suite du sous-paragraphe f), des sous-paragraphes suivants : 

 
« g) les matériaux de revêtement extérieurs d’un bâtiment principal existant devraient être 

similaires sur tous les murs extérieurs et s’apparenter aux revêtements extérieurs des 
bâtiments avoisinants;   

h) l’architecture d’un nouveau bâtiment principal ou d’un agrandissement devrait refléter le 
gabarit, la couleur, le ton, les éléments architecturaux (tels matériau, ouverture, 
ornementation, volumétrie) du style architectural de l’époque où il est érigé tout en 
s’inspirant du ou des bâtiments existants. ». 

 
N/Réf. 24. Le premier alinéa de l’article 9.6.1 « Permis assujettis au P.I.I.A. » est modifié par l’ajout, à la 

suite du paragraphe 5°, du paragraphe 6° suivant : 
   
  « 6° Construction ou modification d’un bâtiment accessoire attenant au bâtiment principal. ». 
 

Réf. 25. L’article 10.1.2 « Extension ou agrandissement d’un usage dérogatoire protégé par droit 
acquis » est modifié par l’ajout, à la suite du premier alinéa, du deuxième alinéa suivant : 

   
  « Malgré toute disposition contraire, la division ou la subdivision d’une superficie destinée à un 

ou des usages dérogatoires protégés par droits acquis n’est pas autorisée. ». 
 
 

Réf. 26. Le paragraphe 2° du premier alinéa de l’article 10.2.4 « Agrandissement vertical d'un 
bâtiment dérogatoire autre qu’une habitation unifamiliale jumelée » est remplacé par le 
paragraphe 2° suivant : 

   
  « 2° l'agrandissement doit respecter les autres dispositions de ce Règlement, notamment les 

normes d'implantation et de hauteur, sauf les marges et la hauteur minimale en étage et en mètres, 
prévues à la grille des usages et normes correspondante, si l'usage y est autorisé ; si l'usage n'y 
est pas autorisé et qu'il est protégé par droits acquis, les normes d'implantation applicables sont 
celles prévues à l'article 10.1.6 et ont préséance sur toutes autres dispositions de ce Règlement; ». 

 
Réf. 27. L’article 10.5.1.1 « Agrandissement d'un bâtiment dérogatoire protégé par droits acquis 

quant à la hauteur minimale en étage » est modifié par le retrait du paragraphe 3°. 
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N/Réf. 28. Le chapitre 11 « INDEX TERMINOLOGIQUE » est modifié par l’ajout des définitions 

suivantes: 
 

Oriflamme Enseigne constituée d’un matériel souple, qui est attachée 
perpendiculairement à un mât, à un bâtiment ou à un lampadaire, par 
au moins deux extrémités situées du même côté. 

Plan principal de 
façade 

Un plan vertical formé par la partie d'une façade présentant la plus 
grande superficie. 

Véhicule lourd Véhicule lourd tel que défini par le Code de la sécurité routière 
(L.R.Q., chapitre C-24.2) ». 

 
Réf. 29. L’annexe B intitulée « Grille des usages et normes », du règlement numéro RCA08-08-0001 

sur le zonage est modifiée, à la grille C12-021, par l’ajout, dans les 3 colonnes, de la disposition 
spéciale 5.7.1 ainsi que par le retrait de la note (3) « La marge avant minimale sur le boulevard 
Marcel-Laurin et la rue Poirier peut être de 3 mètres pour un espace de stationnement », le tout 
tel qu’indiqué à ladite grille, jointe au présent règlement numéro RCA08-08-0001-145 pour en 
faire partie intégrante. 

 
Réf. 30. L’annexe B intitulée « Grille des usages et normes », du règlement numéro RCA08-08-0001 

sur le zonage est modifiée, à la grille S15-059, par le remplacement dans la note (2) du mot 
« Laurentien » par le mot « Marcel-Laurin », le tout tel qu’indiqué à ladite grille, jointe au présent 
règlement numéro RCA08-08-0001-145 pour en faire partie intégrante. 

 
 31. Le présent règlement fait partie du règlement numéro RCA08-08-0001 qu’il modifie. 

 32. Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 

 

ADOPTÉ À LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL D’ARRONDISSEMENT TENUE LE 
      2021. 

     MAIRE DE 
 L’ARRONDISSEMENT 

     SECRÉTAIRE 

 
PREMIER PROJET ADOPTÉ À LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL 
D’ARRONDISSEMENT TENUE LE 5 OCTOBRE 2021. 

     MAIRE DE 
   L’ARRONDISSEMENT 

     SECRÉTAIRE 

 



1 de 2VILLE DE MONTRÉAL

ARRONDISSEMENT DE SAINT-LAURENT RÈGLEMENT RCA08-08-0001-145

Grille des usages et normes Numéro de zone :  12-021

CLASSE D'USAGES PERMIS 1 2 3

Usage dominant :  C

Annexe  B Statut :  

Premier projet

2 HABITATION H
3 Unifamiliale h1

4 Bifamiliale h2

5 Multiplex h3

6 Multifamiliale h4

7 Multifamiliale de service h5

8 Multi-chambre h6

10 COMMERCE DE DÉTAIL C
11 Léger c1 * * *
12 Véhicule léger c2

13 Consommation d'alcool c3

14 Carburant c4

16 SERVICE S
17 Commercial léger s1 * * *
18 Commercial de véhicule léger s2

19 Commer. d'hébergement et de réunion s3

20 Commun. d'enseignement et de culte s4

21 Commun. Humanitaire et de loisirs s5

22 Commun. civil et de communication s6

24 PARC ET ESPACE VERT P
25 Parc p1

26 Réseau et équipement récréatifs p2

28 INDUSTRIE I
29 Recherche et développement i1

30 Commerce de gros i2

31 Manufacturière i3

32 Transport et construction i4

33 Produits chimiques et pétroliers i5

34 Primaire et de récupération i6

36 Usage spécifiquement autorisé
37

38

39

41 Usage spécifiquement exclu 2212-27 2212-27 2212-27

42

NORME PRESCRITE
44 STRUCTURE
45 Isolée *
46 Jumelée *
47 Contiguë *
49 TERRAIN
50 Superficie (m2) min.

51 Profondeur (m) min.

52 Frontage (m) min.

53 Frontage (m) max.

55 MARGE
56 Avant (m) min.  6  6  6

57 Avant (m) max.

58 Latérale d'un côté (m) min. 7,60 0 0

59 Latérale de l'autre côté (m) min. 7,60 7,60 7,60

60 Arrière (m) min. 7,60 7,60 7,60

62 BÂTIMENT
63 Hauteur (étage) min.  1  1  1

64 Hauteur (étage) max.  4  4  4

65 Hauteur (m) min.

66 Hauteur (m) max.

67 Superficie d'implantation (m2) min.

68 Largeur de la façade (m) min.  15  15  15

69 Largeur de la façade (m) max.

70 RAPPORT
71 Unité d'habitation / bâtiment min.

72 Unité d'habitation / bâtiment max.

73 Espace vert / terrain min. 0,15 0,15 0,15

74 Espace bâti / terrain min.

75 Espace bâti / terrain max. 0,60 0,60 0,60

76 Coefficient d'occupation du sol min. 0,20 0,20 0,20

77 Coefficient d'occupation du sol max.  2  2  2

DISPOSITION SPÉCIALE
79 (1) (1) (1)

80 (2) (2) (2)

81 (4) (4) (4)

82 5.3 5.3 5.3

83 5.51 5.51 5.51

84 5.7.1 5.7.1 5.7.1

85 5.92.1 5.92.1 5.92.1

86 5.93 5.93 5.93

87 7.14 7.14 7.14

88 8.20 8.20 8.20

89 8.32 8.32 8.32

90 8.55 8.55 8.55

NOTE
(1) La marge avant minimale est fixée à 7,6 mètres sur la rue Grenet.

(2) La marge avant minimale est fixée à 10 mètres sur le boulevard Marcel-Laurin.

(4) La marge avant minimale pour une enseigne de groupe détachée est fixée à 6 mètres.



2 de 2VILLE DE MONTRÉAL

ARRONDISSEMENT DE SAINT-LAURENT RÈGLEMENT RCA08-08-0001-145

Grille des usages et normes Numéro de zone :  12-021

CLASSE D'USAGES PERMIS 1 2 3

Usage dominant :  C
Annexe  B Statut :  

Premier projet

DÉROGATION MINEURE, USAGE CONDITIONNEL, PPCMOI
.Réso. 9910-38, 1605 boulevard Marcel-Laurin .Réso. 9705-53, 1757 boulevard Marcel-Laurin .Réso. 9808-31, 1757 boulevard Marcel-Laurin

.Réso. 2001-04-46, 1757 boulevard Marcel-Laurin .Réso. CA09 080170, 1605 boulevard Marcel-Laurin
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ARRONDISSEMENT DE SAINT-LAURENT RÈGLEMENT RCA08-08-0001-145

Grille des usages et normes Numéro de zone :  15-059

CLASSE D'USAGES PERMIS 1

Usage dominant :  S
Annexe  B Statut :  

Premier projet

2 HABITATION H
3 Unifamiliale h1

4 Bifamiliale h2

5 Multiplex h3

6 Multifamiliale h4

7 Multifamiliale de service h5

8 Multi-chambre h6

10 COMMERCE DE DÉTAIL C
11 Léger c1

12 Véhicule léger c2

13 Consommation d'alcool c3

14 Carburant c4

16 SERVICE S
17 Commercial léger s1 *
18 Commercial de véhicule léger s2

19 Commer. d'hébergement et de réunion s3

20 Commun. d'enseignement et de culte s4

21 Commun. Humanitaire et de loisirs s5

22 Commun. civil et de communication s6

24 PARC ET ESPACE VERT P
25 Parc p1

26 Réseau et équipement récréatifs p2

28 INDUSTRIE I
29 Recherche et développement i1

30 Commerce de gros i2

31 Manufacturière i3

32 Transport et construction i4

33 Produits chimiques et pétroliers i5

34 Primaire et de récupération i6

36 Usage spécifiquement autorisé 2211

37

38

39

41 Usage spécifiquement exclu
42

NORME PRESCRITE
44 STRUCTURE
45 Isolée *
46 Jumelée

47 Contiguë

49 TERRAIN
50 Superficie (m2) min.

51 Profondeur (m) min.

52 Frontage (m) min.  24

53 Frontage (m) max.

55 MARGE
56 Avant (m) min.  6

57 Avant (m) max.

58 Latérale d'un côté (m) min. 4,50

59 Latérale de l'autre côté (m) min. 4,50

60 Arrière (m) min.  12

62 BÂTIMENT
63 Hauteur (étage) min.  4

64 Hauteur (étage) max.  4

65 Hauteur (m) min.

66 Hauteur (m) max. 17,60

67 Superficie d'implantation (m2) min.

68 Largeur de la façade (m) min.  15

69 Largeur de la façade (m) max.

70 RAPPORT
71 Unité d'habitation / bâtiment min.

72 Unité d'habitation / bâtiment max.

73 Espace vert / terrain min. 0,15

74 Espace bâti / terrain min.

75 Espace bâti / terrain max. 0,60

76 Coefficient d'occupation du sol min. 0,50

77 Coefficient d'occupation du sol max. 1,40

DISPOSITION SPÉCIALE
79 (1)

80 (2)

81 (3)

82 5.81

83 5.92

84 8.55

NOTE
(1) L’usage cafétéria (2115-05) est autorisé comme usage additionnel au sous-sol d’un bâtiment.

(2) La marge avant minimale sur le boulevard Marcel-Laurin est de 7,60 mètres.

(3) Un retrait de 3 mètres est exigé pour les murs du quatrième étage par rapport à ceux du troisième étage.



 

 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO 1054-5 

 

  
Page 1 sur 1 

 

Modifiant le règlement numéro 1054 sur les dérogations mineures applicable à l’arrondissement de 
Saint-Laurent. 

ATTENDU qu'un projet de règlement portant le numéro 1054-5 a été adopté à la séance ordinaire du 
conseil d’arrondissement tenue le 5 octobre 2021; 

ATTENDU qu’un avis de motion du présent règlement a été donné par la conseillère Michèle D. Biron, 
à la séance ordinaire du Conseil d’arrondissement tenue le 5 octobre 2021; 

 

À CES CAUSES, il est par le présent règlement statué et ordonné par le Conseil d’arrondissement ce 
qui suit : 

 

 1. Le Règlement numéro 1054 sur les dérogations mineures est modifié par le remplacement de 
l’article 2.10 « DÉLAI D'EXÉCUTION DES TRAVAUX » par l’article suivant :   

 
  « 2.10 DÉLAI DE VALIDITÉ  
 

Suite à un délai de 2 ans après l'adoption de la résolution accordant une dérogation mineure, si 
les travaux qu'elle vise n'ont pas été réalisés ou ne sont pas en voie de réalisation selon un permis 
ou un certificat valide, cette résolution devient nulle et non avenue.  

 
Une nouvelle demande de dérogation mineure pour le même objet peut être formulée, 
conformément à la réglementation applicable.  

 
Le délai mentionné au présent article ne s’applique pas lorsqu’il s’agit de régulariser une situation 
existante. ». 

 
 2. Le présent règlement fait partie du règlement numéro 1054 qu’il modifie. 

 3. Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 

 

ADOPTÉ À LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL D’ARRONDISSEMENT TENUE LE 
23 NOVEMBRE 2021. 

     MAIRE DE 
 L’ARRONDISSEMENT 

     SECRÉTAIRE 

 

 



#Ultima :  1 

Modifications réglementaires RCA-08-08-0001-145 et 1054-5 
DAUSE 

 
Articles du RCA08-08-0001 (Zonage) en vigueur Modifications proposées Raisons de la modification REF. 

ou 
NREF 

Nombre de décimales pour le T.O.S., le C.O.S. et le 
rapport espace vert/terrain  
 
 
1.11.7.5 Rapport 
L'usage du terrain et d'un bâtiment principal est aussi régi 
par des normes prescrites sous forme de rapport : 
[…] 
3o espace vert/terrain-minimal 
[…] 
4o espace bâti/terrain-minimal (T.O.S.) : 
[…] 
5o espace bâti/terrain – maximal (T.O.S.) : 
[…] 
6o coefficient d'occupation du sol (C.O.S.) minimal : 
[…] 
7o coefficient d'occupation du sol (C.O.S.) maximal : 
[…] 
De plus, il est mentionné qu’aux fins du calcul des rapports 
mentionnés aux paragraphes 3o à 7o du premier alinéa, la 
réponse obtenue d’un rapport est un nombre admettant 1 
décimale arrondie à l’unité supérieure lorsque lors du calcul 
on obtient une deuxième décimale égale ou supérieure à 5, 
peu importe la valeur de la deuxième décimale et des 
suivantes (exemple : 1,08 doit être arrondie à 1,1). 

1.11.7.5 Rapport 
[…] 
De plus, il est mentionné qu’aux fins du calcul des rapports 
mentionnés aux paragraphes 3o et 7o du premier alinéa, la 
réponse obtenue d’un rapport est un nombre admettant 2 
décimales arrondies à l’unité supérieure lorsque lors du 
calcul on obtient une troisième décimale égale ou 
supérieure à 5, peu importe la valeur de la troisième 
décimale et des suivantes (exemple : 1,475 doit être 
arrondie à 1,48).  

Dans les grilles de zonages, les nombres ont une notation de 2 
décimales. 
 
Le logiciel Oracle arrondit les taux à 2 décimales. 
 
La réduction à 1 décimale réduit le taux d’implantation au sol et peut 
augmenter le taux d’espace vert significativement, soit un impact 
important de 5%.  

NREF 

Erreur de numérotation dans un amendement 
 
 
2.1.5.2 Commerce de gros (i2) 
Cette classe d'usages réunit tout grossiste et commerce de 

Amendement RCA08-08-0001-131 à modifier.  
 
Erreur de codification dans l’article 1 : Remplacer 39 par 
49. 

-Courriel de Sylvie Julien (27-04-2021) : RCA08-08-0001-131, on 
aurait dû lire au règlement "...à la suite du sous paragraphe 49"... 
L’article 2.1.5.2 « Commerce de gros (i2) » du règlement numéro 
RCA08-08-0001 sur le zonage, est modifié au paragraphe 1° « 4021 
Commerce de gros de produits domestiques, professionnels ou 

REF 
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gros répondant à l'exigence suivante : 
[…] 
50 Cannabis (service d’entreposage) 
(ajouté par RCA08-08-0001-131, a.1) 
 

d'entreprise de services et articles de quincaillerie », à la suite du 
sous paragraphe 39, par l’ajout du sous paragraphe suivant : 
50 Cannabis (service d’entreposage).   
 

Bureaux et centres de formation dans le parc industriel  
  
Art. 2.1.5.2 Commerce de gros (i2) 
[…] 
En plus des usages dont l'activité principale est la recherche 
ou le développement scientifique, expérimental ou 
technologique, la formation ou l'éducation ou 
l'administration (siège social ou régional) d'entreprises,  
[…] 
1° 4021 Commerce de gros de produits domestiques, 
professionnels ou d'entreprise de services et articles de 
quincaillerie : 
[…] 
45 établissement de recherche et de développement (relatif 
à des produits, marchandises ou matériaux faisant l'objet de 
la présente classe générique) 
[…] 
2° 4022 Commerce de gros de matériau de construction, de 
produit métallique et de produit horticole :  
[…] 
15 établissement de recherche et de développement (relatif 
à des produits, marchandises ou matériaux faisant l'objet de 
la présente classe générique ou de la présente classe 
générique et de la classe générique 4021). 
  
Art. 2.1.5.3 Manufacturière (i3), Art. 2.1.5.4 Transport 
et construction (i4), Art. 2.1.5.5 Produits chimiques et 
pétroliers (i5), Art. 2.1.5.6 Primaire et de récupération 
(i6) :   
[…] 
En plus des usages dont l'activité principale est la recherche 

Les alinéas reliés à l’amendement RCA08-08-0001-108 
dans les articles 2.1.5.2 à 2.1.5.6 seront retirés. Les usages 
R&D seront régi par code d’usage afin d’éviter des 
ambiguïtés, comme c’est déjà le cas à l’article 2.1.5.2 avec 
les codes 4021-45 et 4022-15. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

-La modification règlementaire RCA08-08-0001-108 effectuée en 2017 
autorise la recherche et le développement dans les différentes classes 
d’usages industriels afin de permettre ce type d’activité dans 
l’ensemble du parc industriel. Cette modification avait été effectuée via 
un projet de règlement omnibus.  
 
-Dans les articles 2.1.5.2 à 2.1.5.6, les activités reliées à « la formation 
ou l'éducation ou l'administration (siège social ou régional) 
d'entreprises » sont inclues, ce qui ne concerne pas la recherche ou le 
développement scientifique, ni les activités industrielles.  
 
-La définition de « Recherche scientifique et développement 
expérimental » dans la terminologie ne considère pas la formation, 
l’éducation, l’administration des affaires et la gestion de production 
comme se rattachant à la recherche et au développement :  
Investigation ou recherche systématique d'ordre scientifique ou 
technologique, effectuée par voie d'expérimentation ou d'analyse 
comprenant au moins une des catégories suivantes : 
1° la recherche pure, à savoir le travail entrepris pour l'avancement de 
la science sans aucune application pratique en vue; […] 
Ne sont notamment pas considérées de la recherche scientifique et 
développement expérimental, les activités se rattachant : 
1° à la prospection du marché ou à la stimulation de la vente; 
2° au contrôle de la qualité ou à l'échantillonnage normal des 
matériaux de production, des dispositifs ou des produits; 
3° à la recherche dans les sciences sociales ou les humanités; 
4° à la production commerciale d'un matériau, d'un dispositif, ou d'un 
produit nouveau ou meilleur, ou à l'utilisation commerciale d'un 
procédé nouveau ou amélioré; 
5° aux modifications de style; 
6° à l'obtention ordinaire de renseignements; 

REF 
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ou le développement scientifique, expérimental ou 
technologique, la formation ou l'éducation ou 
l'administration (siège social ou régional) d'entreprises, […] 
 

7° à la formation et à l'éducation; 
8° à l'administration des affaires et la gestion de la production. 
-Des centres d’enseignement dont la vocation est plutôt de type 
bureau/siège social/centre de formation peuvent donc décider de 
s’installer dans le parc industriel. Par exemple, l’entreprise 
GardaWorld a obtenu un C.U. à cet effet (2300, rue Émile Bélanger). 

-Le règlement sur les usages conditionnels permet déjà d’autoriser, 
selon certains critères, les établissements de services professionnel, 
financier et bureau d’affaires dans les zones I.  

Définition de « véhicule lourd »  
 
 
Art. 2.1.5.4 Transport et construction (i4)  
[…] 
4043 Machinerie, équipement et véhicules lourds : usage 
dont l'activité principale est la vente au détail ou en gros à 
l'état neuf ou remis à neuf, ou d'offrir un service de 
réparation et d'entretien de machinerie, équipement et 
véhicule lourd d'une masse nette supérieure à 2500 
kilogrammes et de leurs accessoires. 

Art. 2.1.5.4 Transport et construction (i4)  
[…] 
4043 Machinerie, équipement et véhicules lourds : usage 
dont l'activité principale est la vente au détail ou en gros à 
l'état neuf ou remis à neuf, ou d'offrir un service de 
réparation et d'entretien de machinerie, équipement et 
véhicule lourd et de leurs accessoires. 
 
Terminologie  
VÉHICULE LOURD  
Véhicule lourd tel que défini par le Code de la sécurité 
routière (L.R.Q., chapitre C-24.2). 

-La règlementation de la SAAQ s’est ajustée il y a plusieurs années et 
les nouvelles normes américaines définissent la notion de « véhicule 
lourd » à l’aide de plusieurs facteurs (un poids de 4 500 kg ou plus ou 
les autobus, minibus, dépanneuses, etc…)   
 
 
-Dans les autres règlements de zonage consultés (Anjou, RDP-PAT), la 
notion de « véhicule lourd » est définie en terminologie avec un renvoi 
vers le Code de la sécurité routière.  
 

NREF 

Dimensions des plantations dans les stationnements  
 
3.7.9.2 Plantation dans les bouts d'allées et les bandes 
séparatrices 
L’espace de stationnement visé par l’article 3.7.9 doit 
comprendre l’aménagement de bout(s) d’allée(s) ou de 
bande(s) séparatrice(s) d’une largeur minimale de 3 mètres 
afin de permettre la plantation d’arbres de moyen à grand 
développement et un aménagement paysager (voir schémas 
3.7.9.2 A et 3.7.9.2 B). 
Les fosses de plantation, proposées à l'intérieur de l’espace 
stationnement ou dans les espaces fortement minéralisés, 
doivent respecter les exigences minimales suivantes : 
Les fosses de plantation, proposées à l'intérieur de l’espace 

3.7.9.2 Plantation dans les bouts d'allées et les bandes 
séparatrices 
L’espace de stationnement visé par l’article 3.7.9 doit 
comprendre l’aménagement de bout(s) d’allée(s) ou de 
bande(s) séparatrice(s) d’une largeur minimale de 3,30 
mètres afin de permettre la plantation d’arbres de moyen à 
grand développement et un aménagement paysager (voir 
schémas 3.7.9.2 A et 3.7.9.2 B). 
Les fosses de plantation, proposées à l'intérieur de l’espace 
stationnement ou dans les espaces fortement minéralisés, 
doivent respecter les exigences minimales suivantes : 
 
1° Lorsque plusieurs arbres sont plantés, des fosses de 
plantation en banquettes ou en continu, doivent être 

-L’objectif est de prévoir un aménagement de 3 mètres de pleine terre 
pour la fosse de plantation.  
 
-Ajout de point-virgule pour une ponctuation adéquate.  
 
-Ajout et modification des schémas applicables  
 
 
 
 

REF 
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stationnement ou dans les espaces fortement minéralisés, 
doivent respecter les exigences minimales suivantes : 
 
1° Lorsque plusieurs arbres sont plantés, des fosses de 
plantation en banquettes ou en continue, doivent être 
prévues 
2° Les fosses de plantation doivent avoir un fond 
perméable. 
3° La fosse de plantation doit avoir une profondeur 
minimale de 0,9 mètre et un volume de terre de 10,5 mètres 
cube minimum pour un arbre à moyen et à grand 
développement. 
4° Les fosses de plantation doivent être entourées d'une 
bordure de béton coulé sur place dont la hauteur et la 
largeur sont d'au moins 15 centimètres. 
 

prévues; 
2° Les fosses de plantation doivent avoir un fond 
perméable; 
3o La fosse de plantation doit avoir une largeur d’au moins 
3 mètres;  
4° La fosse de plantation doit avoir une profondeur 
minimale de 0,9 mètre et un volume de terre de 10,5 mètres 
cube minimum pour un arbre à moyen et à grand 
développement; 
(…)  
-Modification du schéma 3.7.9.2.B : remplacement de 
« 3 mètres » par « 3,3 mètres » 
 
-Ajout du schéma 3.7.9.2.C : schéma d’une allée de 
stationnement simple et de sa fosse  

Nouvelles dispositions sur les piscines  
 
3.12 PISCINE 
 
3.12.1 La clôture de sécurité entourant une piscine 
privée 
L'installation d'une clôture de sécurité autour d'une piscine 
privée creusée, semi-creusée, hors-terre ou démontable est 
requise sous réserve des conditions suivantes : 
1° la clôture doit empêcher le passage d’un objet sphérique 
de 10 centimètres de diamètre; 
2° la clôture doit être d’une hauteur d’au moins 1,20 mètres; 
3° la clôture doit être dépourvue de tout élément de fixation, 
saillie ou partie ajourée pouvant en faciliter l’escalade; 
4° la clôture doit être fixée au sol de façon permanente; 
5° un mur du bâtiment principal peut être considéré comme 
étant une partie de la clôture en autant qu’il soit dépourvu 
d’ouverture permettant de pénétrer directement dans 
l’enceinte de la piscine ou que l’ouverture soit munie de 
barreaux ou d’un mécanisme de verrouillage limitant 

Art. 3.12. :  
Remplacement du par. 4 : Aucune appareil ou accessoire 
de piscine ainsi qu’aucune structure ni équipement fixe 
susceptibles d’être utilisés pour grimper par-dessus la 
paroi d’une piscine ou d’une clôture ne devront être 
installés à moins de 1 m de celle-ci; 

 
Art. 3.12.1 :  
Ajout du par. 7 : Une clôture en mailles de fer dont la 
largeur est de plus de 30 mm doit être lattée. 

Modification du par. 5.: un mur du bâtiment principal 
peut être considéré comme étant une partie de la clôture 
en autant qu’il soit dépourvu d’ouverture permettant de 
pénétrer directement dans l’enceinte de la piscine ou que 
l’ouverture soit située à une hauteur minimale de 3 m et 
qu’elle soit munie de barreaux ou d’un mécanisme de 
verrouillage limitant l’ouverture à 10 centimètres 
maximum; 

Modification du par. 6 : toute porte aménagée dans une 

-Modifications du Règlement sur la sécurité des piscines résidentielles 
en vigueur le 1er juillet 2021 :  
https://combeq.qc.ca/2021/05/21/adoption-du-reglement-modifiant-le-
reglement-sur-la-securite-des-piscines-residentielles-fin-des-droits-
acquis/ 
 
-Le Règlement provincial a été modifié et s’appliquera désormais à 
toutes les piscines, et ce, peu importe leur date d’installation. Les 
propriétaires des piscines construites avant le 1er novembre 2010 ne 
bénéficient plus d’un droit acquis. Un délai de deux ans est accordé 
aux propriétaires concernés pour la mise aux normes de leur cour qui 
devra être réalisée au plus tard le 1er juillet 2023. 
 
-Les tremplins doivent maintenant être conformes à la norme BNQ 
9461-100. Cette norme contient de nombreuses dispositions et calculs 
dimensionnelles minimales pour l’enveloppe d’eau, il serait donc 
difficile de la résumer dans l’article 3.12.5. La hauteur de tremplin est 
déterminée en mesurant la distance qui séparer la surface supérieure du 
plongeoir au point du fil à plomb et le niveau correspondant au niveau 
exigés dans les plans.  

NREF 
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l’ouverture à 10 centimètres maximum; 
6° toute porte aménagée dans une clôture doit être munie 
d’un dispositif de sécurité passif installé du côté intérieur de 
la clôture, dans la partie supérieure de la porte et permettant 
à cette dernière de se refermer et de se verrouiller 
automatiquement. 
(…) 
 
3.12.5 Normes pour certains équipements de piscine 
privée 
Une piscine privée hors terre ne doit pas être munie d'une 
glissoire ni d'un tremplin. Toutefois, une piscine privée 
creusée peut être munie d'un tremplin seulement dans les 
conditions suivantes : 
1o le tremplin est installé dans la partie profonde de la 
piscine privée; 
2o le tremplin est installé à une hauteur n'excédant pas 1 
mètre de la surface de l'eau; 
3o la profondeur de la piscine privée doit être d'au moins 3 
mètres. 

clôture doit être munie d’un dispositif de sécurité passif 
installé du côté intérieur de la clôture, dans la partie 
supérieure de la porte et permettant à cette dernière de se 
refermer et de se verrouiller automatiquement. Un 
dispositif de sécurité passif peut être installé du côté 
extérieur de la clôture s’il se situe à une hauteur 
minimale de 1,5 m par rapport au sol.  

 
Art. 3.12.5 :  
3.12.5 Normes pour certains équipements de piscine 
privée 
Une piscine privée hors terre ne doit pas être munie d'une 
glissoire ni d'un tremplin. Toutefois, une piscine privée 
creusée peut être munie d'un tremplin seulement s’il 
respecte les exigences du règlement provincial en vigueur.  
dans les conditions suivantes…  

 
 
 
 

Nombre de bâtiments principal par terrain  
 
3.25 NOMBRE DE BÂTIMENT PRINCIPAL PAR 
TERRAIN  
Il est prohibé d'ériger plus d'un bâtiment principal sur un 
même terrain, à moins d'une disposition contraire dans ce 
Règlement ou que ledit terrain fasse l'objet d'un projet 
d'ensemble prévu à ce Règlement ou d’une copropriété 
divise. 

3.25 NOMBRE DE BÂTIMENT PRINCIPAL PAR 
TERRAIN  
Il est prohibé d'ériger plus d'un bâtiment principal sur un 
même terrain, à moins d'une disposition contraire dans ce 
Règlement ou que ledit terrain fasse l'objet d'un projet 
d'ensemble prévu à ce Règlement ou d’une copropriété 
divise. 

Il y a une problématique concernant les copropriétés divises qui 
s’implantent sur des lots de grande dimension.  
 
 

REF 

Accès pour les logements en sous-sol  
 
4.1.1.1 Logement supplémentaire au sous-sol des 
habitations bifamiliales et multiplex 
Un logement supplémentaire au sous-sol des habitations 
bifamiliales et multiplex est autorisé aux conditions 
suivantes : 

 (…) 
8° L’entrée principale à un logement supplémentaire au 
sous-sol n’est pas autorisé sur le mur arrière du bâtiment;  
 
9° Une allée piétonne pavée doit être aménagée à partir de 
la voie publique jusqu’à la porte d’accès du logement.   

-Spécifier qu’un accès principal à un logement au sous-sol n’est pas 
autorisé à l’arrière du bâtiment. 
 
-Spécifier qu’un chemin piéton pavé doit être aménagé jusqu’à l’entrée 
du logement. 
 
 

REF 
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1° un seul logement est autorisé par bâtiment; 
2° le logement supplémentaire au sous-sol doit être 
conforme au Règlement sur la construction et la 
transformation de bâtiments, au Règlement sur la salubrité, 
l’entretien et la sécurité des logements et au Règlement sur 
le refoulement d’égout dans les bâtiments prochainement en 
vigueur ; 
3° un accès distinct doit être aménagé afin d’accéder au 
logement supplémentaire. Cet accès peut être aménagé à 
l’intérieur d’une entrée commune donnant accès à plus d’un 
logement; 
4° pour les bâtiments existants, la porte d’accès, d'un 
logement supplémentaire, localisée en façade peut être 
située sous l’escalier du perron ou à côté de la porte d’un 
garage en contrebas de la rue, tandis que pour les nouveaux 
bâtiments, la porte d’accès au logement supplémentaire 
peut être située sous l’escalier du perron, en autant qu'elle 
ne soit pas dans le même plan que la façade; 
5° une porte d’accès au logement supplémentaire est 
autorisée au mur latéral. Pour les bâtiments existants, un 
escalier extérieur existant peut être utilisé pour accéder au 
sous-sol en autant qu’il soit situé à une distance minimale 
de 1,2 mètre de la ligne latérale; 
6° il ne peut y avoir d’accès entre le logement 
supplémentaire et le logement principal; 
7° pour un accès distinct extérieur, une adresse distincte 
doit être prévue pour identifier le logement supplémentaire. 

 
 

Remises   
 
4.1.3.6 Remise extérieure pour une habitation 
unifamiliale jumelée ou contigüe 
Pour une habitation de la classe d’usage unifamilial h1, 
jumelée ou contiguë, en plus du bâtiment servant au 
remisage de l’équipement de jardin, une remise extérieure 
d’une superficie maximale de 2 mètres carrés est autorisée. 
La remise peut être localisée, en cour et marge latérale sur 

Art. 4.1.3.6 :  
Pour une habitation de la classe d’usage unifamilial h1 
jumelée ou contiguë, en plus du bâtiment servant au 
remisage de l’équipement de jardin, une remise extérieure 
d’une superficie maximale de 2 mètres carrés est autorisée 
selon les conditions suivantes :  
1o La remise doit avoir une superficie maximale de 2 mètres 
carrés ; 
 

-Le libellé actuel n’est pas clair – difficile de comprendre à quels 
endroits la remise est autorisée.  
 
-Il y a un seul alinéa pour toutes les dispositions alors que les libellés 
devraient être divisés en paragraphes.  
 
 

REF 
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la face extérieure du mur arrière ou adjacente à une clôture. 
La remise peut être localisée sur la ligne mitoyenne des 
propriétés. La remise doit être recouverte de clin de bois. 

2o La remise doit être localisée en cour arrière ou latérale ; 
 
3o La remise peut être localisée sur la ligne mitoyenne des 
propriétés ;  
 

  4o La remise doit être recouverte de clin de bois.  

Largeur d’un accès véhiculaire pour H2 et H3 
 
4.1.10 Accès véhiculaire, voie véhiculaire et pavage 
véhiculaire 
Les dispositions suivantes s’appliquent aux accès 
véhiculaires, aux voies véhiculaires et aux pavages 
véhiculaires: 
[…] 
9o pour une habitation de la classe d’usages multifamiliale 
(H4) de 8 logements ou moins, la largeur minimale peut 
être de 3 mètres dans le cas d’un accès véhiculaire, d’une 
voie véhiculaire et d’une ouverture véhiculaire conduisant à 
un espace de stationnement en sous-sol. 

4.1.10 Accès véhiculaire, voie véhiculaire et pavage 
véhiculaire 
Les dispositions suivantes s’appliquent aux accès 
véhiculaires, aux voies véhiculaires et aux pavages 
véhiculaires: 
[…] 
8o pour une habitation de la classe d’usages bifamiliale (h2) 
ou multiplex (h3), la largeur minimale peut être de 4 mètres 
dans le cas d’un accès véhiculaire, d’une voie véhiculaire et 
d’une ouverture véhiculaire conduisant à un espace de 
stationnement en sous-sol. 

Un accès véhiculaire réduit à 4 mètres devrait s’appliquer aux 
typologies d’habitation h2 et h3.  
 
 

REF 

Enseigne temporaire pour une vente d’entrepôt 
 
4.4.13 Usage accessoire temporaire pour des fins de 
vente au détail (vente d’entrepôt) 
(…) 
3o une enseigne temporaire de type banderole d'une 
superficie maximale de 15 mètres carrés est autorisée par 
établissement. Lorsque l'établissement a front sur plus d'une 
rue, le nombre d’enseigne autorisée est de une par rue 
adjacente à l'établissement. L’enseigne temporaire doit 
respecter les conditions suivantes: 
a) elle doit être à plat sur le mur du bâtiment visé ou sur une 
enseigne existante; 
b) elle doit être installée uniquement pour la durée de la 
vente au détail. 

(…) 
b) elle doit être installée uniquement pour la durée de la 
vente au détail.au plus tôt 2 jours avant la vente et enlevée 
au plus tard 2 jours après la fin de la vente.  

Ceci permet au requérant d’installer la banderolle quelques jours avant 
la vente. Comme les installations et équipements doivent être enlevés 
au plus tard 2 jours après la vente (par. 4, sous-par.d), la modification 
proposée est 2 jours.  
 
 

NREF 
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5.46 Terrain industriel adjacent à une autoroute, à une 
voie de service ou à une artère 
Lorsque la disposition spéciale « 5.46 » est indiquée à la 
grille des usages et normes, les dispositions de cet article 
s’appliquent. 
 
Lorsque le terrain industriel est adjacent à une autoroute, à 
une voie de service ou à une artère, les espaces à bureaux 
doivent avoir un minimum de 2 étages et être localisés en 
façade de l’autoroute, de la voie de service ou de l’artère. 
La superficie brute de plancher réservée aux bureaux 
servant à l’administration générale de l’usage principal doit 
être d’au moins 25 % de la superficie brute de plancher 
totale. 

voie de service ou à une artère 
Lorsque la disposition spéciale « 5.46 » est indiquée à la 
grille des usages et normes, les dispositions de cet article 
s’appliquent. 
 
Lorsque le terrain industriel est adjacent à une autoroute, à 
une voie de service ou à une artère, les espaces à bureaux 
doivent avoir un minimum de 2 étages et être localisés en 
façade de l’autoroute, de la voie de service ou de l’artère. 
Dans le cas d’une nouvelle construction ou d’un 
agrandissement, la superficie brute de plancher réservée aux 
bureaux servant à l’administration générale de l’usage 
principal doit être d’au moins 25 % de la superficie brute de 
plancher totale. 

grappes industrielles s’applique seulement aux nouvelles constructions, 
ce qui n’est pas spécifié dans notre règlementation actuelle: Exiger, 
pour les nouvelles constructions situées en bordure des autoroutes et 
des artères ou dans certains secteurs stratégiques, un ratio minimal 
d’espace administratif ou de fabrication (ex. : 25 % (Objectifs 3 et 4 
du document d’arr.)  
  

Oriflammes  
 
7.18 Dispositions particulières applicables à l’affichage 
dans certaines zones localisées sur des rues 
commerciales 
7.18.4 MATÉRIAU AUTORISÉ POUR UNE 
ENSEIGNE 
Toute enseigne doit être composée de matériaux résistants. 
Les matériaux autorisés sont les suivants: 
1o le bois, traité pour résister aux intempéries, à l'exclusion 
de tout aggloméré; 
2o le métal; 
3o un matériau synthétique rigide (plastique); 
4o un matériau synthétique souple (autocollant); 
5o une toile ignifugée pour une enseigne intégrée à un 
auvent; 
6o une toile en polyester flexible et extensible intégrée sous 
tension à l’intérieur d’un cadre rigide en aluminium; 
7o la peinture pour une enseigne avec image ou lettrage sur 
fond. 
 

Art. 7.18.4 :  
8o pour les oriflammes, matériau souple synthétique ou en 
toile 
 
Terminologie : Ajout d’une définition pour « Oriflamme »  
 
  

Des dispositions sont manquantes concernant les matériaux et une 
définition pour ce type d’enseigne. Des dispositions pour les 
oriflammes sont déjà spécifiées aux articles 7.18.1 (types d’enseignes 
autorisées), 7.18.6 (nombre d’enseignes), 7.18.8 (dimensions d’une 
enseigne) et 7.18.9 (Localisation des enseignes) 

NREF 
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CHAPITRES 8 et 9  
 
Autoriser de façon normative les remplacements de revêtement 
extérieur par la même brique et par le même appareillage. 

Ajouter, à la suite à l’article 3.16.8, l’Article 3.16.9 : 
 
« Remplacement d’un revêtement extérieur en briques par un 
revêtement extérieur en briques identiques 
 
Malgré toute disposition contraire énoncée aux chapitres 8 et 9 du 
présent Règlement, le remplacement d’un revêtement extérieur en 
briques et de son appareillage par le même revêtement extérieur 
en briques et le même appareillage est autorisé. »  
 
 
 

 
Vise à autoriser de façon normative les remplacements de revêtement 
extérieur par la même brique et par le même appareillage à les sortir des PIIA. 
 

NREF  

8.4.2 Objectifs et critères applicables à l'implantation et 
à l'architecture d'un bâtiment et à l'aménagement d'un 
terrain 
[…] k) Objectifs et critères applicables à l'implantation 
et à l'architecture d'un bâtiment et à l'aménagement 
d'un terrain ; 
[…] 
 
 
8.4.2 k) 
+ 8.5.16 y) 
+ 8.11.2 k) 
+ 8.14.2 m) 
+ 8.15.2 i) 
+ 8.33.2 i) 
+ 8.35.2 j) 
+ 8.36.2 l) 
+ 8.37.2 h) 
+ 8.41.2 l) 
+ 8.54.2 l) 
+ 8.55.2 k) 
+ 8.60.2 l) 
+ 8.66.2 e) 
+ 8.67.2 g) 
+ 8.69.2 j) 

Ajouter 3e alinéa à l’article 3.18 
 
« Malgré toute disposition contraire énoncée aux chapitres 
8 et 9 du présent Règlement, un appareil de ventilation peut 
être localisé de façon à être visible des rues publiques s’il 
est de la même couleur que le revêtement extérieur 
adjacent ». 
 
 

Appareils de ventilation 
 
Vise à les autoriser sur les façades de façon normative et les sortir des 
PIIA. 
 
« autorisés en façade si de la même couleur que le revêtement extérieur 
adjacent ». 

NREF 
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+ 8.70.2 k) 
+ 8.72.2 j) 
 
8.32 Commerces de détail de moyenne et de grande 
surface 

Ajouter au paragraphe 4* de l’article 8.32.2.1 
 
4o pour toutes transformations extérieures «, à l’exception 
des travaux visant l’ajout d’un quai de chargement 
lorsqu’un ou plusieurs quais de chargement sont déjà 
présents sur le même mur extérieur d’un bâtiment. ».  
  

Éviter le passage au CCU pour l’ajout d’un quai de chargement 
lorsqu’il y en a déjà. 
 
 

NREF 

8.55 Secteur industriel ou commercial adjacent à une 
voie de service, à une autoroute ou à une artère 

Ajouter au paragraphe 6* de l’article 8.55.1 
 
6o un espace de chargement «, à l’exception des travaux 
visant l’ajout d’un quai de chargement lorsqu’un ou 
plusieurs quais de chargement sont déjà présents sur le 
même mur extérieur d’un bâtiment. ».  
  

Éviter le passage au CCU pour l’ajout d’un quai de chargement 
lorsqu’il y en a déjà. 
 

NREF 

9.1.1 Permis assujettis au P.I.I.A. 
[…] 7o pour modifier un garde-corps d’un balcon; 
[…] 
 

Modifier le paragraphe 7 o de l’article 9.1.1 : 
9.1.1 Permis assujettis au P.I.I.A. 
[…] 
7o pour modifier un garde-corps d’un balcon visible de la 
voie publique; 
 

Éviter le passage au CCU pour les balcons non visibles d’une voie 
publique. 

NREF 

9.4 Bâtiment abritant l’usage « enseignement post-
secondaire non universitaire », « enseignement 
préscolaire et scolaire au niveau de la pré-maternelle, de 
la maternelle et du primaire », « enseignement scolaire 
au niveau du secondaire » 
[…] 
9.4.1 Permis et certificat assujettis au P.I.I.A. 
[…] 5° pour installer ou remplacer un matériau de 
revêtement extérieur d’un bâtiment principal; 
 
 

9.4.2 Objectif et critères applicables à l'implantation d’un 
nouveau bâtiment ou d’un agrandissement 
 
Ajouter sous-paragraphes au paragraphe 2o : 
 
« g) les matériaux de revêtement extérieurs d’un bâtiment 
principal existant devraient être similaires sur tous les murs 
extérieurs et s’apparenter aux revêtements extérieurs des 
bâtiments avoisinants;   
h) l’architecture d’un nouveau bâtiment principal ou d’un 
agrandissement devraient refléter le gabarit, la couleur, le 
ton, les éléments architecturaux (tels matériau, ouverture, 
ornementation, volumétrie) du style architectural de 

Bonifier les critères associés pour le remplacement d’un matériau car 
ils sont incomplets. 
 

NREF 
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l’époque où il est érigé tout en s’inspirant du ou des 
bâtiments existants. » 
 

9.6.1 Permis assujettis au P.I.I.A. 9.6.1 Permis assujettis au P.I.I.A. 
Ajout à la suite du paragraphe no5, le paragraphe 6 suivant : 
 6o Construction ou modification d’un bâtiment accessoire 
attenant au bâtiment principal. 
 

L’un des critères du P.I.I.A fait référence à un bâtiment accessoire. Les 
objectifs n’en font pas mention. 

NREF 

10.2.4 Agrandissement vertical d'un bâtiment 
dérogatoire autre qu’une habitation unifamiliale 
jumelée 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Remplacer le paragraphe 2° de l’article 10.2.4 par le 
paragraphe 2° suivant : 
 
« 2o l'agrandissement doit respecter les autres dispositions 
de ce Règlement, notamment les normes d'implantation et 
de hauteur, sauf les marges et la hauteur minimale en étage 
et en mètres, prévues à la grille des usages et normes 
correspondante, si l'usage y est autorisé ; si l'usage n'y est 
pas autorisé et qu'il est protégé par droits acquis, les normes 
d'implantation applicables sont celles prévues à l'article 
10.1.6 et ont préséance sur toutes autres dispositions de ce 
Règlement; 
 

Dans le cas d’un agrandissement, obligation de respecter la hauteur en 
étage prescrit. Exemple : Un bâtiment de 2 étages dont la marge 
latérale est dérogatoire ne pourrait pas s’agrandir d’un étage seulement, 
advenant que la hauteur minimale prescrite en étage est de 2. 
 
L’objectif est d’autoriser l’agrandissement arrière d’un étage pour un 
bâtiment protégé par droits acquis malgré la hauteur minimale prescrite 
de 2. 

REF 

10.1.2 Extension ou agrandissement d’un usage 
dérogatoire protégé par droit acquis 
 
 
 
 

10.1.2 Ajouter un 2e alinéa :  
 
« Malgré toute disposition contraire, la division ou la 
subdivision d’une superficie destinée à un ou des usages 
dérogatoires protégés par droits acquis n’est pas 
autorisée. ». 
 

Spécifier que la division ou la subdivision d’une superficie destinée à 
des usages dérogatoires protégés par droits acquis n’est pas autorisé. Il 
s’agit d’une forme d’intensification de l’usage incompatible avec 
l’esprit du règlement. 

REF 

10.5.1.1 Agrandissement d'un bâtiment dérogatoire 
protégé par droits acquis quant à la hauteur minimale 
en étage 
 

Enlever le 3e paragraphe de l’article 10.5.1.1. 
 

Dans le cas d’un agrandissement, obligation de respecter la hauteur en 
étage prescrit. Exemple : Un bâtiment de 2 étages dont la marge 
latérale est dérogatoire ne pourrait pas s’agrandir d’un étage seulement, 
advenant que la hauteur minimale prescrite en étage est de 2. 
 
L’objectif est d’autoriser l’agrandissement arrière d’un étage pour un 
bâtiment protégé par droits acquis malgré la hauteur minimale prescrite 
de 2. 

REF 



#Ultima :  12 

 
Terminologie 
 

Terminologie – Plan principal de façade 
 
Ajouter définition au chapitre 11 : 
« « plan principal de façade » : un plan vertical formé par la 
partie d'une façade présentant la plus grande superficie ». 
 
 

Pour éviter une mauvaise interprétation de la marge avant. 
(Cette problématique est survenue notamment lors des projets situés 
sur la rue Cousineau (2915, 2961 et 3045)). 
Prévoir un schéma illustrant une façade avec retrait important.  

NREF 

Grille C12-021 Ajout de l’article 5.7.1 et enlever note 3 
(3) La marge avant minimale sur le boulevard Marcel-
Laurin et la rue Poirier peut être de 3 mètres pour un espace 
de stationnement 
 

Maxi. 
 

REF 

Grille S15-059 Note (2) à corriger dans la grille S15-059  
« Remplacer le mot Laurentien par le mot Marcel-Laurin » 

La zone couvre une partie du boul. Marcel-Laurin et non Laurentien.  REF 

Article du règlement 1054 (Dérogations mineures) en 
vigueur  
 

   

Délai de validité pour une dérogation mineure  
 
Art. 2.10 DÉLAI D'EXÉCUTION DES TRAVAUX 
Le requérant doit réaliser et compléter les travaux donnant 
effet à la dérogation mineure et ceux exigés en vertu de 
l'article 3.1 dans un délai d'un an à compter de l'adoption de 
la résolution par laquelle le Conseil accorde la dérogation. 
Ces travaux et délais sont spécifiés à la résolution. 
 
Le requérant qui néglige de compléter les travaux dans le 
délai prescrit perd les droits accordés par la résolution; il 
doit alors présenter une nouvelle demande de dérogation 
mineure. 

Art. 2.10 DÉLAI DE VALIDITÉ 
 
« Suite à un délai de 2 ans après l'adoption de la résolution 
accordant une dérogation mineure, si les travaux qu'elle vise 
n'ont pas été réalisés ou ne sont pas en voie de réalisation 
selon un permis ou un certificat valide, cette résolution 
devient nulle et non avenue.  
 
Une nouvelle demande de dérogation mineure pour le 
même objet peut être formulée, conformément à la 
réglementation applicable.  
 
Le délai mentionné au présent article ne s’applique pas 
lorsqu’il s’agit de régulariser une situation existante. » 
 

Certaines situations requièrent une durée plus élevée et le délai d’un an 
est difficile à respecter. Une recherche de référents permet de constater 
que les autres règlements de zonage n’indiquent pas de délais (Anjou, 
VMR, Ahuntsic, Pointe-Claire) ou un délai plus élevé qu’un an, par 
exemple 2 ans (Boucherville, Lévis, Amos, Rouyn-Noranda).  
 
Ce libellé est inspiré du règlement de zonage de Mont-Tremblant. Les 
3 éléments mentionnés (délai de validité, possibilité d’une nouvelle 
demande et régularisation d’une situation existante) permettent de ne 
pas laisser d’ambiguïté dans la règlementation.  
 

NREF 
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